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L’Association des Petites Villes de France (APVF), présidée par Christophe 
Bouillon, maire de Barentin, et dont le président délégué est Loïc Hervé, 
vice-président du Sénat, attire l'attention du Gouvernement sur la gravité 
de la situation provoquée par la prolifération des algues brunes, que l’on 
appelle « sargasses », sur les littoraux de nombreuses communes de 
Guadeloupe et de Martinique. 

Il s'agit d'une catastrophe sanitaire et environnementale, dont les 
conséquences sociales et économiques ne sont plus à démontrer. 

L'APVF rappelle que les collectivités territoriales sont en première ligne 
face aux échouements des sargasses, mais que les coûts explosent pour 
faire face à ce fléau, dans un contexte budgétaire et financier déjà tendu 
pour de nombreuses communes caribéennes. 

Alors que de nombreux rapports et missions se succèdent depuis plusieurs 
années, il semble que l'État ne soit pas encore parvenu à prendre la mesure 
de la gravité de ce fléau, donnant l'impression d'un abandon des territoires 
éloignés de l’hexagone. 

L'égalité républicaine doit prévaloir partout. 

Représentée dans ses instances de direction par Messieurs Yan Monplaisir, 
Maire de Saint-Joseph (Martinique), Jean-Luc Edom, Maire de Goyave et 
Jules Otto, Maire de Vieux Habitants (Guadeloupe), l’APVF demande donc 
instamment à l’Etat d’agir beaucoup plus vigoureusement et de prendre 
des mesures urgentes, en soutien aux communes antillaises. 
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